
Face à la crise économique qui ne cesse de s’aggraver, le
gouvernement et le MEDEF ont choisi de rester sourds aux
exigences sociales exprimées par les salariés, les privés d’emploi,
les retraités et les fonctionnaires.

Pourtant, ces derniers se sont mobilisés massivement depuis le
début de l’année pour faire avancer partout leurs revendications,
qui sont les seules vraies réponses durables au contexte
économique et social actuel.

L’ampleur de ces mobilisations soutenues par 80% de la
population démontre, au-delà de l’inquiétude, la détermination
des salariés à obtenir des solutions concrètes.

Ils exigent la prise en compte des revendications contenues dans
la plate forme des 8 organisations interprofessionnelles sur
l’emploi, les salaires, les services publics, les retraites…

Les fonctionnaires restent fortement mobilisés et clament leur
détermination pour :

�la défense de l’emploi public,
�le maintien de services publics de qualité et de proximité
aptes à répondre à l’ensemble des besoins sociaux et de
solidarité,

�la défense du statut des fonctionnaires et le retrait du projet
de loi sur la mobilité forcée,

�une forte revalorisation du point d’indice permettant le
rattrapage des pertes intervenues depuis de nombreuses
années,

�la mise en place des mécanismes d’indexation,
�la défense du cadre collectif et solidaire de la protection
sociale.

A la DGFiP, les personnels ont exprimé les mêmes
revendications.

Ils dénoncent le contexte dans lequel se met en place la fusion,
ils rappellent à toutes les occasions leurs inquiétudes et surtout
leur mécontentement face à une direction qui nie les réalités et
continue ses réformes à marche forcée.

Les agents dénoncent les 7 000 suppressions d’emploi d’ores et
déjà annoncées pour trois ans à venir et qui conduiront,
inéluctablement, à accentuer la souffrance au travail, à fragiliser
nos missions de Service public rendu aux usagers et aux
collectivités.

Et pour les fonctionnaires, les mauvais coups sont encore à venir
d’ici l’été, avec la possibilité de généralisation de la Prime de
Fonction et de Résultat (PFR) et l’examen du projet de loi
mobilité.

Après les nombreuses actions locales organisées lors des
« grand-messes » orchestrées par l’administration, c’est un
nouveau message fort au ministre et au directeur général, contre
les choix politiques mis en oeuvre dans le cadre de la réforme de
nos administrations qui doit être envoyé à l’occasion de cette
nouvelle journée de mobilisation.

Plus que jamais, le gouvernement doit revoir sa politique ;
l’amélioration du pouvoir d’achat des salariés en faveur d’une
relance par la consommation est la meilleure réponse à la crise
structurelle actuelle.

Plus que jamais, le Directeur général doit revoir sa conception
de la fusion et du dialogue social, afin de tenir compte des
aspirations des personnels et améliorer la qualité de notre
service public.

Le samedi 13 juin, avec l’ensemble des salariés,
les privés d’emploi, les retraités

grande journée interprofessionnelle de mobilisation
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Ensemble, participons dans l’unité aux manifestations !
Tous dans la rue le samedi 13 juin 2009 !

Après les fortes mobilisations interprofessionnelles du 29 janvier, du 19 mars, du 1er mai, et du 26 mai, les salariés,
les privés d’emploi, les retraités, seront à nouveau dans la rue le samedi 13 juin prochain à l’appel unitaire des huit
confédérations syndicales.

Le SNT-CGT et le SNADGI-CGT appellent l’ensemble des agents de la DGFIP à
faire du 13 juin, à l’appel des huit confédérations et avec l’ensemble des salariés,
des privés d’emplois et des retraités, une grande journée de mobilisation et de
manifestations dans toute la France.


